
> Le Bulletin officiel des douanes du 14 janvier 2014 vient de publier la circulaire n° 14-001 du
14 janvier 2014 relative à la déclaration d’échanges de biens entre les États membres de la
Communauté européenne.

> Ce texte présente peu de changements par rapport à la circulaire n° 13-005 du 8 janvier 2013
désormais abrogée ; ses dispositions sont applicables à compter du 1er janvier 2014.

> L’actualisation porte notamment sur les délais de transmission de la déclaration d’échange de
biens (chapitre 3) et la liste des territoires à statut particulier (annexe V). Elle tient compte de
l’entrée de la Croatie dans l’Union européenne au 1er juillet 2013.

> Figure ci-après le texte de la circulaire du 14 janvier 2014. Ce document ne fera pas l’objet d’une
diffusion papier. 
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La ministre du commerce extérieur,
Le ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé

du budget,

La présente instruction abroge et remplace la circulaire n°13-005 (BOD n°6966) rédigée par le
Département des Statistiques et des Études Économiques (DSEE) de la direction générale des
douanes et droits indirects.
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La réglementation  applicable en matière de DEB reste  globalement  inchangée  en
2014. Outre les mises à jour habituelles (dates limites de dépôt des DEB au chapitre 3, liste
des codes NGP en annexe 3, liste des territoires à statut particulier en annexe 5), l'instruction
tient compte de l'entrée dans l'Union européenne de la Croatie au 1er juillet 2013. 

Pour les ministres,
                                               et par délégation,

                                                le directeur de projet,
                                                    chef du département des statistiques et 

                                                des études économiques,

                                      signé   

                                                          Jean-François LOUE.
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